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LES INFORMATIONS JUGEES UTILES 

 
 
 LES CANALISATIONS DE TRANSPORT DE GAZ 

 
La commune de ST-AUBIN-SOUS-ERQUERY n’est pas concernée par l’exploitation d’ouvrages de 
transport de gaz naturel et autres ouvrages de matières dangereuses.  
 
→ Se reporter à l’annexe 1 
 
 
 LA PUBLICITE EXTERIEURE 

 
La commune de ST-AUBIN-SOUS-ERQUERY n’est pas dotée d’un règlement local de publicité. Les 
dispositifs publicitaires doivent faire l’objet d’une demande de déclaration préalable auprès de 
l’autorité en matière de police de la publicité. Les publicités non lumineuses scellées au sol ou 
installées directement sur le sol sont interdites dans les communes de moins de 10 000 habitants. 
De plus, les communes de moins de 2 000 habitants, telles que ST-AUBIN-SOUS-ERQUERY, doivent 
réserver une surface minimale de 4m² à l’affichage d’opinion et à la publicité relative aux activités des 
associations sans but lucratif. 
 
 
 CARTOGRAPHIE DES TALWEGS ETABLIS PAR LA DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES (SERVICE 

EAU-ENVIRONNEMENT-FORET) 
 
→ Se reporter à l’annexe 2 
 
 
 CARTOGRAPHIES DES RISQUES NATURELS MAJEURS ET DE L’INVENTAIRE DES CAVITES ET MOUVEMENTS 

DE TERRAIN ASSOCIES 
 
→ Se reporter à l’annexe 3 
 
 
 ZONAGE DU PATRIMOINE NATUREL ET PAYSAGER 

 
→ Se reporter à l’annexe 4 
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 ARRETES PORTANT SUR LES MODALITES DE SAISINE DU PREFET DE LA REGION PICARDIE EN MATIERE 

D’ARCHEOLOGIE PREVENTIVE ET CONCERNANT LES PROJETS D’URBANISME 

 

→ Se reporter à l’annexe 5 

 

 

 ANALYSE DES INFRASTRUCTURES ROUTIERES, DES ACCIDENTS ET PRINCIPES ET OBJECTIFS DE L’ÉTAT EN 

MATIERE DE SECURITE ROUTIERE 

 

→ Se reporter à l’annexe 6 

 

 

 PORTER A CONNAISSANCE 

 

→ Se reporter à l’annexe 7 

 

 

 PRESCRIPTIONS ALEA FORT GONFLEMENT DES ARGILES 

 

→ Se reporter à l’annexe 8 

 

 

 Périmètre éloigné de captage 

 

 

→ Se reporter à l’annexe 9 

 

 

  Délibération sur l’assainissement  

 

→ Se reporter à l’annexe 10 
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Annexe 1 
 

 
 
 
 
 

INFORMATIONS JUGEES UTILES 
 
 
 
 

Les canalisations de gaz 
 









Juin 2015                                      PLU de ST-AUBIN-SOUS-ERQUERY 
Informations jugées utiles 

Aménagement Environnement Topographie 

Annexe 2 
 

 
 
 
 
 

INFORMATIONS JUGEES UTILES 
 
 
 
 

Cartographie des talwegs établis par la Direction Départementale des 
Territoires (Service Eau – Environnement – Forêt) 

 





Quelques  extraits  cartographiques  issus  du  module  Cartélie  relatifs  à  la  prise  en 
compte des risques dans les documents d'urbanisme sont joints au présent CD.

Pour mémoire, un relevé de la défense incendie devra être effectué dans la phase de 
diagnostic  initial.  A  ce  sujet,  le  présent  CD-Rom  contient  une  lettre  du  Service 
Départemental d'Incendie et de Secours (SDIS) qui procède à un relevé des hydrants. 
Actualisé  s'il  y  a  lieu,  celui-ci  sera  joint  au  rapport  de  présentation  afin  que  la 
commune  puisse  intégrer  à  ces  prévisions  les  actions  de  développement  ou  de 
renforcement  des  réseaux  et  points  d'eau  nécessaires  à  la  mise  en  œuvre  d'une 
défense incendie efficace.

Carte des talwegs :

(Fiche mise à jour le 14 septembre  2011 - © DDT de l'Oise)

file:///S:/commun/A3D_PAC/PAC_encours/2010/Essuilles_PAC_PLU/Reponses/SDIS.pdf
file:///S:/commun/A3D_PAC/PAC_encours/2010/Essuilles_PAC_PLU/Reponses/SDIS.pdf
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Annexe 3 
 

 
 
 
 
 

INFORMATIONS JUGEES UTILES 
 
 
 
 

Cartographies des Risques Naturels Majeurs et de l’Inventaire des 
cavités et mouvements de terrain associés 

 





Atlas des Risques Naturels Majeurs

1000 m

©IGN

Description :

Réalisé conjointement par l’Institut National de l’Environnement et des Risques (INERIS) et le Bureau de Recherches Géologiques et Minières (BRGM), cet atlas a été réalisé afin de mieux

connaître les risques naturels dans l'Oise.

Ce travail doit permettre de mieux prendre en compte les risques dans l’aménagement, de hiérarchiser les actions à mener et de sensibiliser les citoyens.

Chacune des cartes est détaillée, permettant de sélectionner tous les paramètres indépendamment les uns des autres.

Carte publiée par l'application CARTELIE
© Ministère de l'Égalité des territoires et du Logement / Ministère de l'Écologie, du Développement durable et de l'Énergie

SG/SPSSI/PSI/PSI1 - CP2I (DOM/ETER)

Conception : DDT 60

Date d'impression : 20-01-2014
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Inventaire des cavités et mouvements de terrain associés

1000 m

©IGN, BRGM

Description :

Suite aux deux études de recensement et d'analyse des mouvements de terrain réalisées par le Bureau de Recherche Géologique et Minière (BRGM) en 2002 et 2004 sur les arrondissements de

Montdidier et Clermont puis de Compiègne et Péronne, la DDT de l'Oise a souhaité poursuivre cette démarche en 2008 dans les arrondissements de Senlis et Beauvais, en l'étendant aux cavités en

tant que telles. Le recensement des cavités de l'Oise a été mis à jour par une étude d'octobre 2011.

Ces études, visant à récolter les informations de mouvements de terrain associés à des cavités souterraines, ont pour but de sensibiliser les mairies et les acteurs locaux vis-à-vis de la

problématique des cavités souterraines pour une meilleure gestion du territoire.

La DDT ne saurait garantir l'exhaustivité et l'exactitude des informations fournies, celles-ci étant collectées auprès de personnes tierces.

Carte publiée par l'application CARTELIE
© Ministère de l'Égalité des territoires et du Logement / Ministère de l'Écologie, du Développement durable et de l'Énergie

SG/SPSSI/PSI/PSI1 - CP2I (DOM/ETER)

Conception : DDT 60

Date d'impression : 20-01-2014
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Annexe 4 
 

 
 
 
 
 

INFORMATIONS JUGEES UTILES 
 
 
 
 

Zonage du patrimoine naturel et paysager 
 





Enjeux Environnementaux

3 km

©IGN, DREAL Picardie

Description :

Cartélie regroupant les informations sur les biocorridors, les ZNIEFF, les ZICO ou ZPS, les ensembles naturels sensibles... afin de connaître la sensibilité environnementale d’un secteur

précis.

La DDT ne saurait garantir l'exhaustivité et l'exactitude des informations fournies, celles-ci étant, dans la plupart des cas, collectées auprès de personnes tierces.

Carte publiée par l'application CARTELIE
© Ministère de l'Égalité des territoires et du Logement / Ministère de l'Écologie, du Développement durable et de l'Énergie

SG/SPSSI/PSI/PSI1 - CP2I (DOM/ETER)

Conception : DDT 60

Date d'impression : 20-01-2014
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Annexe 5 
 

 
 
 
 
 

INFORMATIONS JUGEES UTILES 
 
 
 
 

Arrêtés portant sur les modalités de saisine du préfet de la région 
Picardie en matière d’archéologie préventive et concernant les 

projets d’urbanisme 
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Annexe 6 
 

 
 
 
 
 

INFORMATIONS JUGEES UTILES 
 
 
 
 
 

Analyse des infrastructures routières, des accidents et principes et 
objectifs de l’État en matière de sécurité routière 
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Annexe 7 
 

 
 
 
 
 

INFORMATIONS JUGEES UTILES 
 
 
 
 

Porter à connaissance 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 





En 2007, la population compte 313 habitants. 
Après avoir diminué de 5,22 % entre 1975 et 1982, (- 14 habitants), elle a 
ensuite augmenté de 31,89 % (+ 81 habitants) de 1982 à 1999, avant de 
diminuer à nouveau de 6,57 % jusqu'en 2007 (- 22 habitants).

Le taux de variation annuel moyen entre 1999 et 2007 est de - 0,86 % : il 
est le fait d'un mouvement naturel positif de 0,85 % et d'un solde migratoire 
négatif de - 1,71 %.

Composition du parc de logement

2007 1999 1990 1982
Nombre total de logements 116 113 119 92

Résidences principales 110 106 103 76
Résidences secondaires et 
logements occasionnels 3 3 8 8
Logements vacants 3 4 8 8

Taille moyenne des ménages

2007 1999 1990 1982
Taux d'occupation 2,85 3,16 3,21 3,34

F
I
C
H
E

n°
1

La France connaît une pénurie de logements  
qui  concerne  de  nombreuses  régions,  frappant  
plus  particulièrement  les  ménages  à  revenus  
modestes ou moyens. C'est pourquoi notre pays  
est  actuellement  engagé  dans  un  vaste  
programme de rattrapage.

Globalement, il faut aujourd'hui construire plus  
de  400  000  logements  par  an  en  France,  soit  
4 millions de logements sur 10 ans pour un parc  
actuel  évalué  à  un  peu  plus  de  30  millions  
d'unités.  Les  auteurs  de  plans  locaux  
d'urbanisme,  en  ce  qu'ils  décident  où  l'on  va  
construire demain et dans quelles proportions, ont  
ici une responsabilité essentielle. 

Outre  la  construction  de  logements  en  
nombre  suffisant,  il  leur  revient  de  prendre  en  
compte  l'objectif  de  maîtrise  de  la  circulation  
automobile  au  nom  de  la  lutte  contre  le  
réchauffement  climatique  et  la  ségrégation  
résidentielle que l'usage généralisé de la voiture  
favorise.

C'est pourquoi il importe de comprendre qu'à  
rebours de la tendance actuelle à la construction  
dans le périurbain lointain,  le développement  de  
l'offre  de  logements  devra  porter  prioritairement  
dans  les  communes  proches  du  cœur  des 
agglomérations existantes. De manière générale,  
les principes suivants peuvent être rappelés  :
✔ prévoir l'ouverture à l'urbanisation de surfaces  

suffisantes,
✔ adopter  des  règles  de  gestion  des  densités  

(coefficient  d'occupation  des  sols,  taille  
minimale  des  parcelles,  etc.)  et  des  formes  
urbaines  (hauteur  des  constructions,  
implantation  sur  la  parcelle,  etc)  à  la  fois  
simples,  claires  et  adaptées  à  l'objectif  de  
construction  de  logements  en  nombre 
suffisants, 

✔ prohiber  toute  disposition  réglementaire  
faisant obstacle par principe à  l'implantation  
de logements sociaux. 

Commune de Saint-Aubin-Sous-Erquery - Fiches synthétiques
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Calcul du "point mort"

Le "point  mort"  exprime le nombre de logements  nécessaires,  dans le  contexte  de 
desserrement  de la  taille  des  ménages -  c'est-à-dire  de diminution  de la  taille  des 
ménages  due  à  des  causes  sociologiques  (augmentation  des  familles  mono-
parentales,  allongement  de la durée de vie,  accroissement  du célibat  géographique 
pour  cause  de  mobilité  professionnelle,  etc...)  -  pour  assurer  le  maintien  de  la 
population à un niveau constant.

Ainsi pour loger les 335 habitants de 1999 en 2007, il fallait 118 logements (population 
de  1999/taux  d'occupation  en  2007),  soit  12 résidences  principales  de  plus,  à 
population  égale,  qu'en 1999 (118 - 106).  Concrètement,  les 4 nouvelles résidences 
principales créées entre 1999 et 2007 (110 -106), n'ont pas suffi à assurer  le maintien 
de  la  population  à  son  niveau  initial.  C'est  pourquoi,  tout  scénario  de  croissance 
démographique retenu par la commune devra intégrer l'existence de ce "point mort" 
dans le chiffrage des besoins en nouveaux logements.

Indice de construction sur la commune

L'indice de construction (IdC) indique le nombre de logements construits pour 1 000 
habitants. Sur la base de la population en 2007, l'indice de construction est le suivant 
pour les années dont on dispose des données :

1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009

IdC 3,19 6,39 / / / / 3,19 3,19 3,19 22,36 6,39

Les  indices  connus  sont  bas  (malgré  un  indice  élevé  en  2008)  et  traduisent  un 
renouvellement du parc de logements insuffisant.

Caractéristiques du parc de logements

La  commune  de  Saint-Aubin-sous-Erquery  se  situe  dans  le  bassin  d'habitat  de 
Clermont. 

Quelques données sur les résidences principales  (entre parenthèses la comparaison 
avec le bassin d'habitat) : 

- 100 % sont  des maisons individuelles ou des fermes  et  aucun logement  collectif 
(72,2 % et 27,8 %)
- 94,6 % sont occupées par leurs propriétaires (68,4 %)
- 92,1 % sont des logements de trois pièces et plus (81,2%)
- 76,4 % ont une surface minimale de 75 m² (57,4 %)
- 78,9 %  sont  classées  «tout  confort»,  car  équipées  du  chauffage  central,  d'une 
baignoire ou d'une douche et des WC intérieurs (82,2 %)
- 40,5 % ont été construites avant 1949 (37,2 %) et 6,3 % après 1990.

Le parc locatif  social du bassin d'habitat de Clermont compte 1 793 logements HLM, 
soit 16,9 % du parc de résidences principales. 

(Fiche mise à jour le 14 septembre 2011 - © DDT de l'Oise)



Les trois tableaux ci-dessous détaillent les statistiques sur la construction 
neuve  ces  onze  dernières  années,  établies  à  partir  des  déclarations  de 
commencement de chantiers.

Ces  statistiques  sont  extraites  de  l'application  nationale  Sit@del2 du 
ministère de l'Écologie, du Développement Durable, des Transports et du 
Logement.  Vous  pouvez  directement  consulter  la  base  de  données 
nationale sur le site internet :
http://developpement-
durable.bsocom.fr/statistiques/ReportFolders/ReportFolders.aspx

Année 
Nombre de logements commencés 

individuels 
purs 

individuels 
groupés collectifs en 

résidence total 

1999 1 0 0 0 1
2000 2 0 0 0 2
2001 - - - - -
2002 - - - - -
2003 - - - - -
2004 - - - - -
2005 1 0 0 0 1
2006 1 0 0 0 1
2007 1 0 0 0 1
2008 7 0 0 0 7
2009 2 0 0 0 2

(- : pas de donnée dans Sit@del2)

F
I
C
H
E

n°
2

Rappelons  que  ces  20  dernières  années  la  
construction a été très inférieure aux besoins des  
Français, et les changements sociétaux n’ont pas  
été  suffisamment  anticipés  et  pris  en  compte  :  
multiplication  des  familles  mono-parentales,  
besoin  de  logements  adaptés  pour  les  familles  
nombreuses,  maintien  des  personnes  âgées  à  
leur domicile, accès au logement pour les jeunes  
en formation, les étudiants, et pour les salariés en  
situation de mobilité professionnelle…

Ainsi,  seulement  308 396 mises en chantier  
de  logements  avaient  été  enregistrées  pour  
l'année  2000  contre  430  000  en  2006,  ce  qui  
donne  une  mesure  de  l'effort  de  rattrapage  
actuellement en cours et qui doit être poursuivi.

Cette  relance  de la  construction  est  encore  
renforcée par la réforme du permis de construire  
qui est entrée en application au 1er octobre 2007.

La  réforme  vise  à  simplifier  le  droit  en  
diminuant le nombre d’autorisations et en unifiant  
les procédures d’instruction et de contrôle. Il s'agit

–  d'améliorer  les  conditions d’instruction des  
demandes  (délais  d’instruction  connus  et  
garantis),

– de simplifier, pour le rendre plus efficace, le  
contrôle de la conformité des travaux aux permis  
et autorisations délivrés,

–  et d'assurer une meilleure articulation avec  
les autres législations.

A partir du 1er octobre 2007, les onze régimes  
d’autorisation  sont  donc  remplacés  par  trois  
permis  dits  de  construire,  d'aménager  et  de  
démolir.  De  même,  les  quatre  régimes  de  
déclaration  sont  regroupés  dans  le  cadre  d'un  
seul  régime  déclaratif  dit  déclaration  préalable.  
Les  champs d’application  sont  également  mieux  
définis.  C'est  la  fin  des  douze  procédures  
d’instruction souvent fixées par jeu de renvoi avec  
une  seule  procédure  unique  de  dépôt  et  
d’instruction  des  demandes.  L'objectif  est  
d'améliorer  la  sécurité  juridique  en  évitant  les  
erreurs de procédure.

Commune de Saint-Aubin-Sous-Erquery -  Fiches synthétiques
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Année 
Surface de logements commencés (en m²) 

individuels 
purs 

individuels 
groupés collectifs en 

résidence total 

1999 41 0 0 0 41
2000 453 0 0 0 453

2001 - - - - -

2002 - - - - -
2003 - - - - -
2004 - - - - -
2005 145 0 0 0 145
2006 234 0 0 0 234
2007 134 0 0 0 134
2008 813 0 0 0 813
2009 223 0 0 0 223

(- : pas de donnée dans Sit@del2)

Année 
Surface des locaux autres que logements commencés (en m²)

SHON commencée des locaux 
autres que logements

Dont SHON commencée 
locaux service public

1999 - -
2000 - -
2001 - -
2002 - -
2003 - -
2004 0 0
2005 96 0
2006 - -
2007 - -
2008 - -
2009 - -

(- : pas de donnée dans Sit@del2)

(Fiche mise à jour le 14 septembre  2011 - © DDT de l'Oise)



La dégradation de la biodiversité bouleverse  
notre  perception  de la nature  qui  nous  apparaît  
désormais à la fois menacée et menaçante. Car  
altérée par l'espèce humaine, pourra-t-elle encore  
longtemps lui assurer les conditions de la survie ?  

C'est  bien  toute  la  contradiction  de  nos 
sociétés  modernes,  fondées  sur  le  projet  de  
maîtriser  par  la  technique  les  puissances  de la  
nature,  d'avoir  causé l'érosion  de la biodiversité  
sous l'effet d'une libre exploitation de ressources  
et milieux crus, à tort, domestiqués.

Rester  moderne,  c'est-à-dire  demeurer  
attaché à la recherche individuelle et collective du  
plus  grand  progrès  humain  possible,  exige  
aujourd'hui un effort accru de la raison tourné vers  
la compréhension des interactions de l'homme et  
de son milieu.

C'est  là  tout  le  sens  du  développement  
durable  dont  la  stratégie  nationale  pour  la  
biodiversité  arrêtée  en  2004  constitue  l'un  des  
piliers. Celle-ci prévoit à l'horizon 2010 de stopper  

la  perte  de biodiversité,  l'urbanisme formant  l'un  
des  7  plans  d'action  retenus  pour  atteindre  cet  
objectif.

ZNIEFF,  ZICO,  ZSC,  ZPS,  Natura  2000,  
autant de sigles bien connus des auteurs de plans  
locaux d'urbanisme (PLU), mais qui  à eux seuls  
ne suffisent  pas à assurer  une prise en compte  
complète de la biodiversité.

En effet,  pour les services de l’État,  il  s'agit  
désormais  d'aller  au-delà  d'une  approche  en  
terme  de  mesures  isolées,  l'urgence  étant  de 
mieux assurer  le  fonctionnement  en  réseau des  
différents  espaces  naturels  propices  au 
développement de la faune et de la flore. 

Aussi,  les  auteurs  de  PLU  doivent-ils  être  
convaincus  que  des  terrains  à  priori  ordinaires,  
notamment  en raison de leur insertion dans des  
espaces  déjà  urbanisés,  peuvent  présenter  un 
intérêt majeur, comme ceux abritant un réseau de 
haies,  des  zones  humides  ou  servant  à  la 
continuité d'un biocorridor.
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La présente fiche fait la synthèse des zonages du patrimoine naturel et 
paysager situés à 1 km de la commune de Saint-Aubin-Sous-Erquery.

Les  communes  concernées  sont  les  suivantes  :  BREUIL-LE-SEC, 
CATENOY,  ERQUERY,  FITZ-JAMES,  FOUILLEUSE,  LAMECOURT, 
MAIMBEVILLE,  NOINTEL,  NOROY,  REMECOURT,  SAINT-AUBIN-
SOUS-ERQUERY.

Attention,  pour  accéder  aux  cartes  et  fiches  descriptives  des  zonages 
concernés, vous devez consulter le site internet de la DREAL à l'adresse 
suivante :
http://160.92.130.81/patnat/index.php?recup_num_dep=60&submit=Valider

Zones naturelles d'intérêt écologique faunistique et floristique (ZNIEFF)

Znieff de type 1 :
* -   BOIS DE LA FRÊTE A FITZ-JAMES  
* -   BOIS DES CÔTES, MONTAGNES DE VERDERONNE, DU MOULIN ET DE   
BERTHAUT
* -   LARRIS DU CULMONT ENTRE LAMECOURT ET ERQUERY  

Continuités écologiques

 
* -   corridor n° 60106  
* -   corridor n° 60130  
* -   corridor n° 60464     

A noter  que les communes mentionnées ci-dessus ne comptent aucune 
Zone Naturelle d'Intérêt Écologique Faunistiques et Floristique (ZNIEFF) de 
type  2  et  aucune  Zone  Importante  pour  la  Conservation  des  Oiseaux 
(ZICO), aucun  site  Natura 2000,  aucun  site  classé  ou  inscrit,  aucune 
réserve naturelle nationale ou régionale et aucun Parc Naturel Régional. De 
même, elles ne sont pas concernées par un arrêté de protection de biotope.
J'attire cependant votre attention sur le décret n° 2010-365 du 9 avril 2010 
relatif à l'évaluation des incidences Natura 2000. 
Un site internet dédié aux sites Nature 2000 en Picardie est en cours de 
construction.

Avertissement  :  les  corridors  mentionnés  ci-
dessus sont  potentiels.  Leur fonctionnalité est  
donc à repréciser. D'autres types de corridors  
peuvent exister sur cette commune et sont donc 
à rechercher. 

http://160.92.130.81/patnat/index.php?recup_num_dep=60&submit=Valider
http://160.92.130.81/IMG/File/patnat/corridors/corridors_NOINTEL_H1L1.pdf
http://160.92.130.81/IMG/File/patnat/corridors/corridors_CATENOY_H1L1.pdf
http://160.92.130.81/IMG/File/patnat/corridors/corridors_BREUIL_LE_SEC_H1L1.pdf
http://160.92.130.81/patnat/znieff/fiche_znieff.php?get_id_spn=220220020
http://160.92.130.81/patnat/znieff/fiche_znieff.php?get_id_spn=220014098
http://160.92.130.81/patnat/znieff/fiche_znieff.php?get_id_spn=220014098
http://160.92.130.81/patnat/znieff/fiche_znieff.php?get_id_spn=220013618


Carte des bois et forêts

Il convient de rappeler que pour les boisements qui ne figureraient pas en espaces 
boisés classés au P.L.U. et appartenant à un ensemble boisé de plus de 4 ha, la 
législation forestière demeure, à savoir que le défrichement devra, au préalable, avoir 
fait l'objet d'une autorisation en application de l'article L 311-1 du Code Forestier pour 
les  particuliers  et  L 312-1  du  même  code  pour  les  collectivités  locales.  Les 
dispositions de l'article L 311-3 du dit code précisent les cas de refus.

Fiche mise à jour le 14 septembre 2011 - © DDT de l'Oise)



Catastrophes naturelles

Les  données  ci-dessous  sont  extraites  du  portail  internet  de  la  prévention  des  risques 
majeurs (http://www.prim.net/) :

Inondations, coulées de boue et mouvements de terrain :
date de début :25/12/1999
date de fin : 29/12/1999
arrêté de catastrophe naturelle du :29/12/1999
paru au Journal Officiel du : 30/12/1999

Inondations par remontées de nappe phréatique
date de début : 01/04/2001
date de fin : 20/04/2001
arrêté de catastrophe naturelle du :29/08/2001
paru au Journal Officiel du : 26/09/2001

Inondations et coulées de boue
date de début : 25/05/2009
date de fin : 26/05/2009
arrêté de catastrophe naturelle du :10/11/2009
paru au Journal Officiel du : 14/11/2009

La  commune  n'est  pas  concernée  par  un  Plan  de  Prévention  des  Risques 
Naturels (PPRN) ou technologiques (PPRT). 

Aucun  établissement  à  risque  soumis  à  autorisation  est  recensé  sur  cette 
commune.
Cette information est disponible sur le site de la DREAL PICARDIE à l'adresse 
suivante : http://installationsclassees.ecologie.gouv.fr/rechercheICForm.php

Aucune cavité souterraine et aucun mouvement de terrain ne sont recensés sur 
les sites www.bdcavite.net et www.bdmvt.net.
D'autres  informations  sont  consultables  sur  le  site  internet  de  la  DDT  à  l'adresse 
suivante : http://www.oise.equipement.gouv.fr/rubrique.php3?id_rubrique=20
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Risques naturels, risques industriels, défense  
incendie et sécurité routière doivent être au cœur  
des préoccupations des auteurs de plans locaux  
d'urbanisme  à  qui  il  appartient  de  fixer  les  
conditions  d'un  développement  de  l'urbanisation 
assurant  la  protection  des  personnes  et  des  
biens.

Le  risque  majeur  est  la  possibilité  d'un  
événement  naturel  ou  créé  par  l'action  de 
l'homme, dont les effets peuvent mettre en jeu la  
vie d'un grand nombre de personnes, occasionner  
des  dommages  importants  et  dépasser  les  
capacités de réaction de notre société.

Un risque majeur est caractérisé par sa faible  
fréquence  et  par  son  énorme  gravité.  Son  
existence est liée à deux facteurs :
• d'une part à la présence d'un événement, qui  

est  la manifestation d'un phénomène naturel  
ou anthropique ;

• d'autre  part  à  l'existence  d'enjeux,  qui  

représentent l'ensemble des personnes et des  
biens  (ayant  une  valeur  monétaire  ou  non)  
pouvant être affectés par ce phénomène. 
Concrètement,  l'élaboration  du  plan  local  

d'urbanisme doit être l'occasion :
✔ d'améliorer  la  connaissance  du  risque  en  

compléments des études réalisées par l'Etat.
✔ de procéder à un état des lieux de la défense  

incendie sur la commune,
✔ de procéder à un diagnostic sécurité routière,
✔ d'informer la population
✔ de fixer,  à travers le zonage et le règlement  

du  plan  local  d'urbanisme,  des  règles  de  
construction  interdisant  l'augmentation  des  
enjeux dans les zones à risque,

✔ programmer  la  réalisation  d'équipements  ou  
d'aménagements ayant pour objet de diminuer  
la vulnérabilité des zones exposées.

Commune de Saint-Aubin-Sous-Erquery- Fiches synthétiques
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http://www.prim.net/
http://www.oise.equipement.gouv.fr/rubrique.php3?id_rubrique=20
http://www.bdmvt.net/
http://www.bdcavite.net/
http://installationsclassees.ecologie.gouv.fr/rechercheICForm.php


Quelques  extraits  cartographiques  issus  du  module  Cartélie  relatifs  à  la  prise  en 
compte des risques dans les documents d'urbanisme sont joints au présent CD.

Pour mémoire, un relevé de la défense incendie devra être effectué dans la phase de 
diagnostic  initial.  A  ce  sujet,  le  présent  CD-Rom  contient  une  lettre  du  Service 
Départemental d'Incendie et de Secours (SDIS) qui procède à un relevé des hydrants. 
Actualisé  s'il  y  a  lieu,  celui-ci  sera  joint  au  rapport  de  présentation  afin  que  la 
commune  puisse  intégrer  à  ces  prévisions  les  actions  de  développement  ou  de 
renforcement  des  réseaux  et  points  d'eau  nécessaires  à  la  mise  en  œuvre  d'une 
défense incendie efficace.

Carte des talwegs :

(Fiche mise à jour le 14 septembre  2011 - © DDT de l'Oise)

file:///S:/commun/A3D_PAC/PAC_encours/2010/Essuilles_PAC_PLU/Reponses/SDIS.pdf
file:///S:/commun/A3D_PAC/PAC_encours/2010/Essuilles_PAC_PLU/Reponses/SDIS.pdf


La présente fiche fait la synthèse des informations connues des services de l'État en 
matière de captage d'eau potable et d'études et de choix d'assainissement.

Captage d'eau potable

Captage d'eau NON

La  commune  de  Saint-Aubin-Sous-Erquery  est  alimentée  en  eau  principalement  à 
partir de deux puits situés à Saint-Rémy-en-l'Eau et Avrechy.

Une partie du territoire de la commune de Saint-Aubin-Sous-Erquery est située dans le 
périmètre éloigné du captage d'eau d'Erquery institué par déclaration d'utilité publique 
en date du 16 avril 1985, captage qui n'est plus utilisé à ce jour (cf. avis de l'Agence 
Régionale de Santé).

Zonage d'assainissement

Études et choix 
d'assainissement Observations

Mode 
d'assainissement 

actuel
Collectif Individuel

Schéma directeur 
d'assainissement 

réalisé
Oui Non

Existence d'un 
zonage 

d'assainissement (à 
annexer au PLU)

Oui Non
Opposable depuis 

le 18/09/2008

Choix 
d'assainissement

Individuel Collectif Date du choix : 
28/09/2006

La commune de Saint-Aubin-Sous-Erquery n'est reliée à aucune station d'épuration y 
compris dans les communes avoisinantes. 
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S'il  ne s'agit  pas de faire un « urbanisme de 
tuyaux »,  le  projet  d'aménagement  et  de 
développement  durable de la commune ne peut  
être envisagé sans que soit menée une réflexion,  
en  concertation  avec  les  services  gestionnaires  
des réseaux, sur les besoins d'approvisionnement  
en  eau  de  la  population  et  sur  la  capacité  des  
réseaux  existants,  en  matière  d'évacuation  des  
eaux  de  ruissellement  et  des  eaux  usées,  à  
supporter les nouveaux développements projetés.  

En pratique, et au-delà du choix des secteurs  
d'extension de l'urbanisation en fonction de l'état  
des réseaux, le coefficient d'occupation des sols  
est un outil réglementaire particulièrement adapté  
à la définition de droits à construire adaptés à la  
capacité  des  équipements  existants  ou 
programmés.

Par  ailleurs,  il  convient  d'insister  sur  le  coût  
des  systèmes  d'évacuation  des  eaux  qui  

nécessitent des investissements dont l'importance  
est comparable celle de la voirie.

Dans  cette  perspective,  les  études  liées  à  
l'élaboration des zonages d'assainissement visés  
à  l'article  L2224-10  du  code  général  des  
collectivités  territoriales  prennent  toute  leur  
importance  de  même  qu'apparaît  comme  une 
évidence la nécessité de les effectuer le plus en  
amont possible de l'élaboration du PLU.

Enfin,  il  faut  souligner  la  dimension  le  plus  
souvent intercommunale de la question de l'eau.  
En particulier, les communes doivent tenir compte  
dans  leur  programmation  relative  aux  réseaux  
d'adduction  d'eau  ou  d'assainissement  des  
orientations, quand ils existent  ou sont  en cours  
d'élaboration,  des  schémas  directeurs  
d'aménagement et de gestion de l'eau (SDAGE)  
ou des  schémas d'aménagement  ou  de gestion  
de l'eau (SAGE).

Commune de Saint-Aubin-Sous-Erquery- Fiches synthétiques
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Hydraulique

La  commune  de  Saint-Aubin-Sous-Erquery  est  concernée  par  le   schéma  directeur   
d'aménagement  et  de  gestion  des  eaux  Seine-Normandie approuvé  par  le  Préfet 
coordonnateur de bassin le 20 octobre 2009 et avec lequel le PLU doit être compatible.

Un  guide  de  prise  en  compte  du  SDAGE  dans  les  documents  d'urbanisme  est 
téléchargeable  à  partir  du  lien  http://www.driee.ile-de-france.developpement-
durable.gouv.fr/article.php3?id%20article=72

Zones humides

une cartographique des zones humides de votre communes est accessible depuis le lien 
suivant : 
http://carmen.developpement-durable.gouv.fr/27/synthese.map

http://carmen.developpement-durable.gouv.fr/27/synthese.map
http://www.driee.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr/article.php3?id%20article=72
http://www.driee.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr/article.php3?id%20article=72
http://www.eau-artois-picardie.fr/
http://www.eau-artois-picardie.fr/


Routes à grande circulation

Les routes départementales n°37 et 532  traversent la commune. 
Pour  information,  le  classement  des  routes  à  grande  circulation  est  défini  dans  le 
décret n° 2010-578 modifiant le décret n° 2009-615 du 3 juin 2009 fixant la liste des 
routes à grande circulation du 31 mai 2010.

Transports exceptionnels

La RD 37 est empruntée par quelques itinéraires d'arrivées locales à Fouilleuse.

(Pour mémoire, dans l'hypothèse où un itinéraire transports exceptionnels serait recensé, il convient de maintenir au  
mieux  les  possibilités  existantes.  En  effet,  ces  itinéraires  sont  une  nécessité  économique  pour  de  nombreuses  
industries ainsi que pour la sécurité de la circulation de certains véhicules spéciaux, tels que les grues ou engins  
agricoles)

Comptages

Des données fournies par le Conseil Général, il ressort que :
• pour la RD 37, du PR 2+500 à 4+452, tronçon classé en 3ème catégorie : plus 3 200 

véhicules  par  jour  étaient  recensés  en  2008  dont  3 %  de  poids  lourds  et  du 
PR 4+452 à 7, classés en 4ème catégorie :  presque 1 300 véhicules dont 4% de 
poids lourds étaient recensés en 2008.

• pour la RD 532, classée en 5ème catégorie, 350 véhicules par jour étaient recensés 
en 2009 dont 3% de poids lourds.

Accidentologie

Sur  la  période  du  1er janvier  2005  au  31  décembre  2009,  deux accidents  ont  été 
recensés sur la RD 37 faisant 3 blessés non hospitalisés.

(A noter que seuls sont ici comptabilisés les accidents corporels, sur la base des procès-verbaux établis par les forces  
de l'ordre. Les accidents matériels sont recensés par les compagnies d'assurance des propriétaires des véhicules, ces  
données n'étant pas disponibles dans le cadre du Porter à Connaissance)
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Politique  publique  prioritaire  de  l’État,  la  
sécurité  routière  fait  l'objet  d'un  programme 
pluriannuel  d'actions dont  l'un des objectifs,  au-
delà  du  contrôle  et  de  la  sanction  des  
comportements fautifs, est de faire émerger une  
culture tournée vers la prévention.

A  ce  titre,  les  auteurs  de  PLU  doivent  se  
mobiliser  car  ils  peuvent  agir  en  posant  les  
principes de base susceptibles d'assurer un haut  
niveau de sécurité routière, à savoir :
– la prise en compte des usagers vulnérables
– l'affectation  des  voies  avec  le  souci  d'un  

rééquilibrage des usages entre circulation et  
vie  locale  pour  les  voies  traversant  
l'agglomération

– la  vérification  de  la  cohérence  entre  
l'affectation des voies existantes ou projetées  
et leurs caractéristiques afin que les usagers  
adaptent leur comportement.

Concrètement,  l'écriture  du  rapport  de 
présentation  doit  être  l'occasion  d'analyser  les  
accidents  intervenus ces dernières années,  tout  
en  évaluant  l'impact  en  terme  de  sécurité  des  
projets d'aménagement ou de voirie, une attention  
particulière devant être portée aux endroits où se  
concentrent  des  usages  particulièrement  
vulnérables, tels que les sorties d'écoles ou parcs  
de stationnement.

Sur le fond, le PLU approuvé doit notamment  
permettre d'éviter :
– des  extensions  urbaines  reliées  à  

l'agglomération seulement par la route
– un  recul  trop  important  des  constructions  

élargissant  le  champ  visuel,  et  donc  les  
vitesses

– des alignements droits trop longs
– la multiplication des accès nouveaux sur les  

voies principales de circulation.
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http://www.legifrance.gouv.fr/./affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000022289346&fastPos=1&fastReqId=112531764&categorieLien=id&oldAction=rechTexte
http://www.legifrance.gouv.fr/./affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000022289346&fastPos=1&fastReqId=112531764&categorieLien=id&oldAction=rechTexte


Réglementation routière

A toutes fins utiles, même si ce point échappe au sens strict à une approche en terme 
d'urbanisme, il peut être utile de rappeler que différents ouvrages techniques ont été 
réalisés  sur  certains  dispositifs  de  la  réglementation  routière.  Ces  ouvrages  sont 
consultables en direction départementale des Territoires, service des transports, de la 
sécurité et des crises, en particulier :

– le guide relatif aux ralentisseurs de type dos d'ânes et trapézoïdal
– le guide des coussins et plateaux
– le guide des zones 30 relatif à la modération de la vitesse en agglomération
– le guide relatif à l'amélioration de la signalisation verticale

Mobilité

Un schéma départemental d'aménagement numérique du Territoire est actuellement en 
cours par le Conseil Général.

(Fiche mise à jour le 14 septembre 2011 - © DDT de l'Oise)
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La  Politique  Agricole  Commune (PAC)  reste  
un des  enjeux  majeurs  de l'Europe.  Elle  est  un  
des piliers de la Construction Européenne. Après  
des  débuts  triomphants,  elle  connaît  aujourd'hui  
une  phase  d'incertitudes  liées  à  des  difficultés  
budgétaires, amplifiées par l'arrivée de nouveaux  
membres dont les situations sont très diverses. 

En plus des effets liés à la PAC, l'agriculture  
française a connu de profondes mutations qui ont  
impacté  aussi  bien  la  production,  que  les  
exploitations, les métiers et la manière d'aborder  
le métier d'exploitant, le statut de l'agriculteur au  
sein de la société,  les coûts de production et la  
qualité  des  produits.  Face  à  ces  profonds  
changements,  les  exploitants  ont  dû  s'adapter  
parfois  en  anticipant,  parfois  en  subissant  les  
évolutions. 

Ainsi, comme toute la France, le département  
de  l'Oise  s'est  modernisé  même  si  le  type  de  
culture est resté en partie spécifique au territoire,  
en fonction des sols et du climat. Cette spécificité  
a  tendance  à  disparaître  peu  à  peu  grâce  aux  
évolutions et progrès techniques, très importants,  
de ces cinquante dernières années. 

Dans  le  département  de  l'Oise,  la  taille  des  
exploitations  s'est  accrue,  notamment  avec  les  
regroupements  d'exploitations  et  l'activité  s'est  
modernisée.  Les  cultures  de  céréales  sont  
prépondérantes  avec  une   production  destinée  
pour  une  large  part  aux  industries  agro-
alimentaires (IAA).

Le  département  de  l'Oise  bénéficie  de  
conditions  qui  font  de son territoire un des  plus  
compétitifs  et  dynamiques  du  pays  au  niveau  
agricole.  Environ  70%  de  la  surface  du  sol  de  
l'Oise  est   dédiée  à  l'agriculture.  Néanmoins,  
celle-ci a tendance à diminuer face à la pression  
foncière. Par rapport  à 2004,  le prix moyen des  
propriétés non bâties a augmenté de 4%, soit  5  
840 euros à l'hectare.

Les  données  structurelles  du  département  
laissent  apparaître  une  diminution  du  nombre  
d'actifs  agricoles,  toutes  catégories  confondues.  
La population  agricole  familiale comptait  13 461  
personnes  en  2000,  dont  7  010  actifs  sur  
l'exploitation.  Les  salariés  agricoles  permanents  
étaient au nombre de 1 920, à la même date. Ces  
chiffres ont quasiment été divisés par deux depuis  
1979.

Le nombre d'exploitations agricoles a suivi  la  
même tendance  et  a  fortement  diminué  depuis  
l'exode rural du début du XXème  siècle.  En 2005,  
l'Oise  comprenait  3  805  exploitations  pour  une  
Surface  Agricole  Utile  moyenne  d'environ  97 
hectares. Pour cette SAU totale, on estime que 6  
660 actifs sont nécessaires à temps complet sur  
les exploitations.

En  terme  de  cultures,  le  territoire  s'est  
spécialisé autour des céréales (blé tendre, orge,  
maïs...), des oléagineux (colza, soja, poix...), des  
pommes de terre et  des  betteraves  destinées  à  
l'industrie sucrière. 

Il existe aussi une production de légumes frais  
(petits  pois,  haricots  verts,  champignons,  
salades...) largement destinée aux conserveries. 

Les animaux sont également présents (bovins  
et ovins), avec une orientation plus marquée vers  
la production laitière. En 2005, 1 874 hectolitres  
de lait ont été produits.

 On note par contre la diminution des prairies  
naturelles qui ont été réduites de 27 % en 15  ans  
(en 1989 de 48 740 ha à 35 200 ha en 2004)  et  
que  l’on s’efforce  de  protéger  dans  le  cadre  
de   la   PAC  (obligation  de  maintien  de  ces  
prairies).

A  l'heure  actuelle,  un  nouveau  débouché 
apparaît  :  les  biocarburants  et  la  production  de  
biomasse. Une partie des productions de colza, et  
dans une moindre mesure celles de betteraves à 
sucre, s'orientent vers cette nouvelle voie. 

Commune de Saint-Aubin-sous-Erquery - Fiches synthétiques
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Recensement  Général  Agricole

Le recensement général agricole (RGA) est prescrit par une recommandation de la 
FAO qui prévoit sa réalisation chaque décennie et au niveau communautaire par le 
règlement n°1467/96 du Conseil du 17 décembre 1996. En France, le dernier RGA a 
eu lieu en l'an 2000. Les recensements de l'agriculture précédents avaient eu lieu en 
1970,  1979  et  1988.  Cette  opération  de  grande  ampleur  répond  aux  besoins 
nombreux  d'informations  à  des  niveaux  géographiques  fins  :  commune,  canton, 
région  agricole.  Le  recensement  consiste  en  une  enquête  auprès  de  chaque 
exploitant  agricole  portant  sur  les  caractéristiques  de  l'exploitation  agricole, 
superficies,  cheptel,  matériel,  sur  son  environnement  économique,  sur  l'activité 
exercée  sur  ces  unités  et  sur  la  population  vivant  ou  travaillant  sur  l'exploitation 
agricole. 
La surface Agricole Utile (SAU) déclarée à la PAC 2009 est  de 470 hectares, en 
diminution de 4 % depuis le dernier recensement agricole (550 ha en 2000).
 Sources : RGA 2000 et déclarations de la PAC 2009. Les référentiels sont différents, mais la variation 
ainsi calculée est toutefois significative.





Valeur vénale des terre

La commune de Saint-Aubin-Sous-Erquery fait partie de la région agricole du Plateau-Picard.

La valeur vénale des terres en 2007 figure dans le document ci-après.

La valeur vénale moyenne des terres en 2009 à l'échelle des petites régions Agricoles (PRA) du Plateau 
Picard est de 7 020 €/ha, un peu plus élevé par rapport à la moyenne départementale.
(Source : Espace rural – analyse des marchés – FN Safer – Mai 2010).

Proximité des exploitations agricoles

L'article L 111-3 du code rural a introduit la réciprocité des distances d'éloignement à respecter entre  
bâtiments agricoles abritant des élevages et les habitations ou immeubles habituellement occupés par 
des tiers. Ces distances d'éloignement visent à éviter les conflits générés par des exploitations trop 
proches  des  habitations.  Ces  distances  sont  fixées  par  le  règlement  sanitaire  départemental  ou  la 
législation sur les installations classées.
Le respect de ces distances peut ne pas être appliqué aux extensions de constructions existantes et une 
distance inférieure peut être autorisée, par dérogation, après avis de la chambre d'agriculture, pour tenir 
compte  de  spécificités  locales,  notamment  dans  les  zones  urbaines  délimitées  par  les  documents 
d'urbanisme et dans les parties actuellement urbanisées. Il convient de localiser par cartographie les 
bâtiments agricoles soumis à ces contraintes de distance d’implantation pour la prise en compte de 
l’article L 111-3 du code rural. 
Il  convient  aussi  de  localiser  les  sièges  d’exploitation  ainsi  que  les  plans  d’épandage  d’effluents 
d’élevage et de boues de stations d’épuration.

Économie du foncier et mitage des zones agricoles

La SAU communale représente 75 % du territoire. Dix exploitations ont fait une déclaration au titre de la 
PAC en 2009. Pas d'élevage sur cette commune en 2009. 

(sources : RA 2000 et déclarations de la PAC 2009. Les référentiels pour les surfaces sont différents, mais la variation ainsi  
calculée est toutefois significative).

L'activité  agricole  dominante  qui  caractérise  la  commune  est  la  production  de  grandes  cultures 
spécialisées. Les terres labourables occupent plus de 90% de la SAU.

Les terres limoneuses du type « limon battant » ou « limon mouillant de vallon » sont dominantes dans 
cette PRA. Les rendements potentiels de ces sols sont élevés sur les parcelles drainées. Ils peuvent 
atteindre 90 à 95q/ha pour le blé (8 années sur 10).  Leur valeur agronomique peut être considérée 
comme excellente.

(Source : Guide des sols de l'Oise – ISAB, Chambre d'Agriculture de l'Oise - 1997).



Évolution des espaces agricoles

Le remembrement a été clôturé le 4 novembre 1954.

Le  module  cartographique Cartélie,  accessible  sur  le  site  internet  de la  DDT de l'Oise,  permet  de 
visualiser  l'évolution  des  espaces  agricoles  depuis  2003  à  partir  du  lien  suivant : 
http://www.oise.equipement-agriculture.gouv.fr/article.php3?id_article=1495 ainsi  que  l'évolution  de 
l'urbanisation : http://cartelie.application.developpement-durable.gouv.fr/cartelie/voir.do?
carte=Urbanisation&service=DDT_60.

(Fiche mise à jour le 14 septembre 2011 - © DDT de l'Oise)

http://www.oise.equipement-agriculture.gouv.fr/article.php3?id_article=1495
http://www.oise.equipement-agriculture.gouv.fr/article.php3?id_article=1384
http://cartelie.application.developpement-durable.gouv.fr/cartelie/voir.do?carte=Urbanisation&service=DDT_60
http://cartelie.application.developpement-durable.gouv.fr/cartelie/voir.do?carte=Urbanisation&service=DDT_60
http://www.oise.equipement-agriculture.gouv.fr/article.php3?id_article=1495
http://www.oise.equipement-agriculture.gouv.fr/article.php3?id_article=1384
http://cartelie.application.developpement-durable.gouv.fr/cartelie/voir.do?carte=Urbanisation&service=DDT_60
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Décrets, arrêtés, circulaires

TEXTES GÉNÉRAUX

MINISTÈRE DE L’ÉCOLOGIE, DE L’ÉNERGIE, DU DÉVELOPPEMENT

DURABLE ET DE LA MER, EN CHARGE

DES TECHNOLOGIES VERTES ET DES NÉGOCIATIONS SUR LE CLIMAT

Décret no 2010-578 du 31 mai 2010 modifiant le décret no 2009-615 du 3 juin 2009
fixant la liste des routes à grande circulation

NOR : DEVS0928601D

Le Premier ministre,
Sur le rapport du ministre d’Etat, ministre de l’écologie, de l’énergie, du développement durable et de la

mer, en charge des technologies vertes et des négociations sur le climat,

Vu le code de la route, notamment son article L. 110-3 ;
Vu le code de la voirie routière, notamment ses articles L. 121-1 et L. 123-1 ;
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2213-1 et suivants et L. 3221-4 et

suivants ;
Vu le décret no 2005-1499 du 5 décembre 2005 relatif à la consistance du réseau routier national ;
Vu le décret no 2006-253 du 27 février 2006 relatif aux routes classées à grande circulation ;
Vu le décret no 2009-615 du 3 juin 2009 modifié fixant la liste des routes à grande circulation ;
Vu l’avis des collectivités et des groupements concernés ;
Vu l’avis du groupe interministériel permanent de la sécurité routière en date du 26 novembre 2009,

Décrète :

Art. 1er. − L’annexe au décret du 3 juin 2009 susvisé est remplacée par l’annexe au présent décret.

Art. 2. − Le ministre d’Etat, ministre de l’écologie, de l’énergie, du développement durable et de la mer, en
charge des technologies vertes et des négociations sur le climat, le ministre de l’intérieur, de l’outre-mer et des
collectivités territoriales, le ministre de la défense et le secrétaire d’Etat chargé des transports sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la
République française.

Fait à Paris, le 31 mai 2010.

FRANÇOIS FILLON

Par le Premier ministre :

Le ministre d’Etat, ministre de l’écologie,
de l’énergie, du développement durable et de la mer,

en charge des technologies vertes
et des négociations sur le climat,

JEAN-LOUIS BORLOO

Le ministre de l’intérieur,
de l’outre-mer et des collectivités territoriales,

BRICE HORTEFEUX

Le ministre de la défense,

HERVÉ MORIN

Le secrétaire d’Etat
chargé des transports,

DOMINIQUE BUSSEREAU
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Parmi l'ensemble des risques naturels, celui lié au phénomène de retrait-
gonflement des sols argileux est certainement l'un des moins connus, sans 
doute en raison de son caractère peu spectaculaire. Pourtant, en France, 
les  sinistres  occasionnés  par  ce  phénomène  représentent  une  part 
importante  et  croissante  des  dégâts  causés  par  les  catastrophes 
naturelles.  Ce phénomène provoque des tassements différentiels  qui  se 
manifestent par des désordres affectant principalement les constructions 
d’habitation individuelles. 
L'examen de nombreux dossiers d'expertises après sinistres révèle que 
beaucoup  d'entre  eux  auraient  pu  être  évités  ou,  que  du  moins  leurs 
conséquences  auraient  pu  être  limitées,  si  certaines  dispositions 
constructives avaient été respectées.

L'aléa  retrait-gonflement  des  argiles 
dans le département de l'Oise

N°252 – 1 – Mai 2012

Les chiffres du retrait et 
gonflement

des sols argileux

Niveau national :
-  1989  :  début  de  l'application 
reconnaissance  catastrophe 
naturelle  retrait et gonflement des 
argiles.
- Plus de 7 900 communes dans 90 
départements reconnues au moins 
une  fois  en  état  de  catastrophe 
naturelle sécheresse.
-  Coût  cumulé  d'indemnisation 
685,9 millions d'euros environ pour 
la période 1989-2003.

Oise :
-  61ième  position  des 
départements français touchés.
- Au 30/4/2009, 17 communes ont 
été  reconnues  au  moins  une  fois 
en  état  de  catastrophe  naturelle, 
soit  3,3  %  de  la  superficie  du 
département et plus de 7,9 % de la 
population.

- 1 -

Les précautions constructives à prendre...

Autres contacts
– La Préfecture de l'Oise :    www.oise.pref.gouv.fr  
– La Direction Départementale des Territoires de l'Oise :   www.oise.equipement-agriculture.gouv.fr/  
– Le Bureau de Recherches Géologiques et Minières : www.brgm.fr
– Portail de la prévention des Risques Majeurs du Ministère de l'Ecologie, de l'Energie, du Développement Durable et 

de la Mer : www.developpement-durable.gouv.fr      -  www.prim.net
Source : rapport  BRGM/RP-57482-FR,  schémas et photos du Bureau de Recherche Géologique et Minières (BRGM)

- 4 -

Dans les zones potentiellement sensibles au retrait-gonflement des argiles, il est nécessaire de prendre un 
ensemble de précautions techniques :

 Le ministère en charge de la compé-
tence des risques a souhaité initier la 
réalisation de Plans de Prévention des 
Risques Naturels (PPRN) concernant 
spécifiquement les mouvements diffé-
rentiels de terrain liés au phénomène 
de  retrait-gonflement  des  sols  argi-
leux, dans le cadre d'une politique glo-
bale de prévention des risques natu-
rels  et  dans l'optique  de diminuer  le 
coût  de  plus  en  plus  lourd  supporté 
par la société pour l'indemnisation des 
dommages liés à ce phénomène.

Le  Bureau  de  Recherches  Géolo-
giques et Minières (BRGM) a été char-
gé par l’État de cartographier le retrait-
gonflement  des argiles au niveau de 
chaque département.

Une carte de susceptibilité est réalisée 
à  partir  des  formations  argileuses  et 
de leurs évaluations selon 3 critères :
- la nature lithologique (proportion de 
minéraux argileux dans la formation), - 
la composition minéralogique (propor-
tion de minéraux gonflants),
- le comportement géotechnique (plas
ticité, limite de retrait ou gonflement). 

En  croisant  cette  carte  avec  les  si-
nistres  répertoriés  depuis  1989,  une 
carte  des  aléas  faisant  apparaître 
quatre zones est définie et caractérise 
le degré de l’aléa : l’aléa fort en rouge, 
l’aléa moyen en orange et l’aléa faible 
en jaune ; ainsi que les zones a priori 
non argileuses représentées en blanc. 

Cette carte d’aléa est ensuite conver-
tie  en  zonage  réglementaire  afin  de 
préparer les éventuels Plans de Pré-
vention  du  Risque  Sécheresse.  Les 
zones  d’aléas  faible  et  moyen  sont 
rassemblées dans un souci de simpli-
fication de la  réalisation des PPR et 
représentées  par  un  figuré  orange. 
Les  secteurs  constatés  en  aléa  fort 
forment  une  deuxième  zone  régle-
mentée en rouge.

Pour les constructions nouvelles :

Identifier la nature du sol : Dans les 
zones  potentiellement  sensibles  au 
retrait-gonflement, il est recommandé 
de procéder à une reconnaissance du 
sol  avant  toute  construction.  Cette 
analyse,  réalisée  par  un  bureau 
d'études  spécialisé,  doit  vérifier  la 
nature et la géométrie des formations 
géologiques dans le proche sous-sol 
afin d'adapter au mieux le système de 
fondation de la construction.

Adapter les fondations : prévoir des 
fondations  continues  -  armées  et 
bétonnées  à  pleine  fouille  -  d'une 
profondeur  d'ancrage  de  0,80  à 
1,20m en fonction de la sensibilité du 
sol;  assurer  l'homogénéité  d'ancrage 
des  fondations  sur  les  terrains  en 
pente;  éviter  les  sous-sols  partiels; 
préférer  les  sous-sols  complets, 
radiers ou planchers sur vide sanitaire 
plutôt que les dallages sur terre-plein.

Rigidifier  la  structure  et 
désolidariser les bâtiments accolés 
:  prévoir  des  chaînages  horizontaux 
(haut  et  bas)  et  verticaux  (poteaux 
d'angle)  pour  les  murs  porteurs; 
prévoir des joints de rupture sur toute 
la  hauteur  entre  les  bâtiments 
accolés.

Pour les constructions existantes :

Éviter  les  variations  localisées 
d'humidité  :  éviter  les  infiltrations 
d'eaux  pluviales  à  proximité  des 
fondations;  assurer  l'étanchéité  des 
canalisations  enterrées;  éviter  les 
pompages  à  usages  domestiques; 
envisager  la  mise  en  place  d'un 
dispositif  assurant l'étanchéité autour 
des  fondations  (trottoir  périphérique 
anti-évaporation,  géomembrane...); 
en cas d'implantation d'une source de 
chaleur  en  sous-sol,  préférer  le 
positionnement  de  cette  dernière  le 
long des murs intérieurs.

Plantations  d'arbres :  éviter  de 
planter  des  arbres  avides  d'eau 
(saules  pleureurs,  peupliers,  etc)  à 
proximité des constructions ou prévoir 
la mise en place d'écrans anti-racines, 
procéder  à  un  élagage régulier  des 
plantations  existantes,  attendre  le 
retour  de  l'équilibre  hydrique  du  sol 
avant  de  construire  sur  un  sol 
récemment défriché.

http://www.oise.pref.gouv.fr/
http://www.developpement-durable.gouv.fr/
http://www.brgm.fr/
http://www.oise.equipement-agriculture.gouv.fr/beaurains-les-noyon-328.html
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Comprendre le phénomène
Le phénomène de retrait-gonflement concerne exclusivement les  sols à dominante argileuse. Il  est lié aux 
variations de teneur en eau des terrains argileux : gonflement en période humide, retrait lors d'une sécheresse.
Sous une construction, le sol est protégé de l'évaporation et sa teneur en eau varie peu à la différence du 
terrain qui l'entoure. Ces variations, importantes à l'aplomb des façades, provoquent donc des mouvements 
différentiels du sol notamment à proximité des murs porteurs et aux angles du bâtiment.

La carte départementale de l'aléa retrait-gonflement
La  réalisation  de  cette  carte  départementale  s'appuie  sur  l'analyse  des  cartes  géologiques,  des  essais 
géotechniques en laboratoire et des analyses de sol (susceptibilité) ainsi que sur l'examen des sinistres.

Carte départementale de l'aléa retrait-gonflement de l'Oise

Les 12 communes de l'Oise oncernées par un PPR retrait-
gonflement :

Beaurains-Les-Noyon (prescrit le 01/12/2012)
Beaurepaire

Bussy (prescrit le 01/12/2012)
Coivrel

Conchy-Les-Pots
Escles-Saint-Pierre
Frétoy-Le-Château

Hainvillers
Le Plessis-Patte-d'Oie
Montreuil-Sur-Thérain
Moulin-Sous-Touvent

Sermaize

Les facteurs déclenchants :
• Le  climat  :  précipitations  et 

sécheresse
• L'homme : réalisation de tra-

vaux  d'aménagement  qui 
modifient  les  écoulements 
d'eau  superficiels  et  souter-
rains.

L'impact sur les constructions :
• Le phénomène touche princi-

palement  les  constructions 
légères  de  plain-pied  et 
celles  aux  fondations  peu 
profondes  ou  non  homo-
gènes.

• Cela peut se traduire par des 
désordres importants et coû-

teux  sur  les  constructions: 
fissurations  des  structures, 
dislocation  des  dallages  et 
cloisons,  distorsion  des 
portes  et  fenêtres,  rupture 
des canalisations ....

L'étude réalisée par le BRGM a four-
ni  à  la  Préfecture  et  à  la  DDT de 
l'Oise tous les éléments nécessaires 
en  vue  d'établir  des  Plans  de  Pré-
vention  des  Risques  Naturels 
(PPRN)  concernant  spécifiquement 
les mouvements différentiels de ter-
rain  liés  au  phénomène  de  retrait-
gonflement des sols argileux. 

Trois  critères  ont  été  retenus  à 
l'échelle de chaque commune :

1) estimation  de  l'urbanisation 
impactée  par  l'aléa  fort  re-
trait-gonflement des argiles,

2) type  de  document  d'urba-
nisme (POS,  PLU ou  Carte 
Communale),

3) nombre  d'arrêtés  de  catas-
trophes  naturelles  de  type 

« Mouvements  de  terrains 
différentiels  consécutifs  à  la 
sécheresse et à la réhydrata-
tion des sols » reconnus ou 
non.

A la suite de cette analyse, l'État en-
visage pour 12 communes  la réali-
sation d'un PPR retrait-gonflement.

Près de 81 % de la superficie du dé-
partement de l'Oise  est  concernée 
par  des  zones  potentiellement  su-
jettes  à  l'aléa  retrait-gonflement  des 
sols  argileux.  Celles-ci  contiennent 
plus  ou  moins  des  minéraux  gon-
flants, et sont donc sensibles à la sé-
cheresse  à  des  degrés  divers.  Le 
contexte géologique du département 
de l’Oise est le suivant :

•  Bordure Nord du Bassin Pa-
risien  pour  tout  le  départe-

ment,
•  Boutonnière  du  Pays  de 

Bray à l’Ouest,
•  Terrains tertiaires au Sud et 

à l’Est,
•  Plateau  crayeux  recouvert 

localement d’argiles à silex et 
de limons des plateaux dans 
le quart Nord-Ouest et   une 
partie du Sud-Ouest.

En étudiant  chacune des formations 
argileuses,  ainsi  que  la  répartition 

des  sinistres  recensés,  le  BRGM  a 
établi un classement des sols dans le 
département, selon le risque qu’ils re-
présentent  :  on  parle  d’aléa  fort, 
moyen ou faible. La réalisation de la 
carte des aléas montre que 4,72% (6 
formations  argileuses)  du  territoire 
est  représenté  par  de  l’aléa  fort, 
4,44%  (9  formations)  par  de  l’aléa 
moyen,  71,89%  (14  formations)  par 
de l’aléa faible et 18.95% est non ar-
gileux.
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Faire  face  au  phénomène  de  retrait-gonflement  des 
argiles :

REGLEMENTATION ET RECOMMANDATIONS
Le risque du retrait-gonflement des argiles est présent sur votre commune. 
L'information vous est transmise dans le cadre du Porter A Connaissance 
(PAC). 

Ce dernier donne une description du phénomène et des désordres qui en 
résultent, ainsi que la carte de zonage de la commune qui délimite deux 
zones :

La « zone B1 » en rouge (bandes verticales) indique que l'espace 
est soumis à l'aléa fort retrait-gonflement.

La  « zone  B2 »  en  orange  (bandes  horizontales)  désigne  les 
secteurs qui sont soumis à un aléa faible à moyen.

Cette carte de zonage est réalisée pour pouvoir  mettre un règlement en 
application afin de réduire les désordres du retrait-gonflement.

Pour faire suite à ce Porter à Connaissance sur le retrait-gonflement des 
argiles,  il  vous  est  conseillé  de  prendre  en  compte  ce  risque  dans  le 
document d'urbanisme des communes par règlement spécifique des zones 
impactées.

Vous  voulez  aller  plus  loin  dans  la  protection  de  votre  commune 
contre le retrait-gonflement des argiles ? 
Il  est possible  de réaliser  un Plan de Prévention du Risque Sécheresse 
(PPRS)  financé  par  l'État,  pour  réglementer  les  zones  « rouge »  et 
« orange »  figurant  sur  la  carte  qui  vous  est  fournie  dans  le  Porter  à 
Connaissance (PAC).

Vous trouverez dans ce Feuillet le règlement et les recommandations qui 
serviraient de base à la mise en place d'une gestion du bâti pour faire face 
à cet aléa.

Celui-ci  est  obligatoire  dans  le  cadre  de  la  réalisation  d'un  Plan  de 
Prévention du Risque Sécheresse (PPRS). 
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RECOMMANDATIONS
TITRE  I :  DISPOSITIONS  APPLICABLES 
AUX NOUVEAUX PROJETS
Article 1 : Toute plantation d’arbre ou d’arbuste est 
déconseillée  à  une  distance  de  tout  bâtiment 
existant  ou  du  projet  inférieure  à  leur  hauteur  de 
maturité  (1,5  fois  en  cas  de  rideau  d’arbres  ou 
d’arbustes)  sauf  mise  en  place  d’un  écran  anti-
racines  à  une  profondeur  minimale  de  2  mètres 
interposé entre la plantation et la construction.

Article  2 :  Pour  toute  plantation  existante,  il  est 
recommandé  la  mise  en  place  d’un  écran  anti-
racines  à  une  profondeur  minimale  de  2  mètres 
entre la plantation et les constructions ou, à défaut, 
leur arrachage.

Article  3 :  La  mise  en  place  des  mécanismes 
garantissant  l’étanchéité  des  canalisations 
d’évacuation  des  eaux  usées  et  pluviales  est 
recommandée (par exemple, raccords souples).

Article  4 :  Un  système  d’évacuation  de  type 
caniveau qui collecte et évacue les eaux pluviales et 
de ruissellement à une distance minimale de 1,50 m 
de toute construction est recommandé. Le potentiel 
stockage de ces eaux à des fins de réutilisation doit 
être étanche et le trop-plein évacué à une distance 
minimale de 1,50 m de tout bâtiment.

Article 5 : Un mécanisme de drainage périphérique 
disposé  à  une  distance  minimale  de  2  m  du 
bâtiment  est  recommandé,  afin  de  capter  les 
éventuels écoulements de faibles profondeurs.

Article  6 :  Un  dispositif  contrant  l’évaporation 
(terrasse ou géomembrane enterrée) large de 1,50 
m au minimum et  disposé autour  du bâtiment  est 
recommandé, sauf pour les parties mitoyennes avec 
un terrain déjà construit ou revêtu.

Article 7 : Un délai d’un an est recommandé entre 
l’arrachage  des  arbres  et  arbustes  situés  dans  la 
zone  d’emprise  du  projet  et  le  démarrage  des 
travaux pour un retour à l’équilibre de l’état hydrique 
du  sol,  particulièrement  quand  le  déboisement 
concerne les grands arbres ou leur  grand nombre 
(plus de 5).

TITRE  II :  DISPOSITIONS  APPLICABLES 
AUX  BIENS  EXISTANTS  À  LA  DATE 
D’ENTRÉE EN VIGUEUR DU RÈGLEMENT
Article  8 :  Pour  les  propriétaires  de  maisons 
individuelles,  il  est  recommandé  de  réaliser  une 
terrasse ou de mettre en place une géomembrane 
enterrée d’une largeur minimale de 1,50 m sur toute 
la périphérie du bâtiment, à l’exception des parties 
mitoyennes avec un terrain déjà construit ou revêtu. 
Ce  dispositif  sert  à  lutter  contre  l’évaporation  de 
l’eau  contenue  dans  les  sols  et  par  conséquent, 
contre le retrait des argiles.

Article 9 : Pour les propriétaires des biens de types 
maisons individuelles, un dispositif  qui  collecte les 
eaux pluviales au voisinage de la construction et les 
évacue  à  plus  de  1,50  m  de  tout  bâtiment  est 
recommandé.  Dans  le  cas  où  ces  eaux  seraient 
destinées à être réutilisées, le lieu de stockage doit 
être étanche et le surplus évacué à 1,50 m minimum 
de tout bâtiment.

Article  10 :  Pour  les  propriétaires  de  maisons 
individuelles,  il  est  recommandé  de  raccorder  les 
canalisations  d’eaux  pluviales  et  usées  au réseau 
collectif lorsque cela est autorisé par le gestionnaire 
du réseau. A défaut,  il  est préférable de maintenir 
une  distance  minimale  d’une  dizaine  de  mètres 
entre les zones de rejet et des bâtiments ainsi que 
des limites de parcelle.

TITRE III : MESURES DE PREVENTION, DE 
PROTECTION ET DE SAUVEGARDE
Article 11 : En zones B1 et B2, il est recommandé 
pour toute nouvelle plantation, la mise en place d’un 
écran anti-racines à une profondeur minimale de 2 
mètres entre la plantation et les constructions ou, à 
défaut, leur arrachage.

Article  12 :  En  zones  B1  et  B2,  le  suivi  de 
l’étanchéité  des  évacuations  d’eaux  usées  et 
pluviales  existantes  est  recommandé.  Cette 
consigne s’adresse aux particuliers et gestionnaires 
de réseaux.



TITRE I : DISPOSITIONS GÉNÉRALES
Article  1 :  Le  présent  règlement  s’applique  à  la 
commune  de          dans  les  zones  exposées  au 
risque  retrait-gonflement  des  argiles  lié  à  la 
sécheresse  et  transcrites  sur  les  documents 
graphiques annexés au présent règlement et sur les 
couches géoréférencées. 

Article  2 :  Le  plan  de  zonage  intégré  au  PPRN 
délimite  deux  zones  exposées  aux  risques  en 
fonction du niveau de l’aléa : un aléa fort (zone B1) 
et un aléa faible à moyen (zone B2).

Article  3 :  Lorsque  ce  règlement  impose  des 
investigations  afin  de  réduire  les  risques  et  des 
travaux éventuellement nécessaires pour garantir la 
stabilité  des  terrains,  ceux-ci  sont  menés  par  un 
bureau  d’études  ou  un  expert  agréé  capable  de 
maîtriser  les  techniques  permettant  d’appréhender 
le comportement des sols, et en cas d’intervention, 
ayant la connaissance approfondie des procédés de 
confortement dans le domaine du génie civil.

Article  4 :  Les  dispositions  de  ce  règlement  ne 
s’appliquent pas si l’absence d’argile sur la surface 
emprise  plus  20  mètres  est  démontrée.  Seul  un 
bureau d’études ou un expert agréé tel que défini à 
l’article 3, sera en mesure de préciser ce point et en 
attestera par écrit.

Article  5 :  Au  sens  de  ce  règlement,  sont 
considérés  comme  projets  nouveaux  tous  les 
travaux  qui  ne  concernent  pas  les  constructions 
existantes à la date d’entrée en vigueur du plan de 
Prévention  des  Risques.  Par  exceptions,  sont 
considérés  comme  projets  nouveaux  les 
reconstructions après sinistre et les travaux sur les 
constructions  existantes  entraînant  une 
augmentation  de  l’emprise  au  sol,  à  la  date 
d’approbation  du Plan  de Prévention  des  Risques 
ou  une  surélévation  avec  création  d’au  moins  un 
niveau supplémentaire.

Article  6 :  Tout  projet  nouveau  tels  que  défini  à 
l’article 5 nécessite des études géotechniques ayant 
pour  objectif  de  connaître  la  nature  du  sol  et  de 
pouvoir assurer la stabilité des bâtiments. Dans tous 
les cas, les études et travaux que le projet nécessite 
ne  doivent  pas  mettre  en  péril  la  stabilité  des 
édifices  se  trouvant  à  proximité.  Seul  un  bureau 
d’études ou un expert agréé tel que défini à l’article 
3  sera  en  mesure  de  préciser  ce  point  et  en 
attestera par écrit.

Article 7 : Toute construction jugée entre les deux 
zones  se  verra  appliquer  le  règlement  le  plus 
contraignant.

TITRE  II :  DISPOSITIONS  APPLICABLES 
AUX NOUVEAUX PROJETS
SECTION 1 : DISPOSITIONS APPLICABLES EN 
« ZONE B1 » SOUMISE À UN ALÉA FORT 

Article 8 : L’exécution d’un sous-sol partiel sous la 
construction d’un bâtiment est interdite.

Article  9 :  L’installation  d’une  source  de  chaleur 
(chaudières  ou  autres)  le  long  des  murs 
périphériques du sous-sol est interdite.

Article 10 : Pour les projets nouveaux de maisons 
individuelles,  la  dispense  d’études  géotechniques 
telles  que  définies  à  l’article  6  est  autorisée,  à 
condition de respecter l’application des dispositions 
définis  aux  articles  8  à  9  et  11  à  17  et  dans  le 
respect des articles du titre IV.

Article  11 :  Une  profondeur  minimale  de  1,20 
mètres est obligatoire pour l'ancrage des fondations, 
à  l’exception  de  croiser  des  terrains  rocheux 
indifférents  à la  présence d’eau à une profondeur 
inférieure.

Article 12 :  Pour les terrains en pente et pour les 
constructions  réalisées  sur  plate-forme  en  déblais 
ou déblais-remblai, un ancrage des fondations plus 
profond à l’aval qu’à l’amont, est obligatoire.

Article  13 :  Des  fondations  continues,  armées  et 
bétonnées sont obligatoires.

Article  14 :  Une  désolidarisation  et  la  réalisation 
d’un  joint  de  rupture  sur  toute  la  hauteur  de  la 
construction entre les parties de bâtiments fondées 
de  façon différente  et  enclines  à être  soumises  à 
des tassements différentiels, est obligatoire.

Article  15 :  Dans  les  murs  porteurs,  un  chaînage 
horizontal et vertical liaisonné est obligatoire.

Article 16 : Il est obligatoire d’assurer la mise hors 
gel du radier si le plancher est réalisé directement 
dessus. Au cas où le plancher serait constitué d’un 
dallage sur terre-plein, il doit être fabriqué en béton 
armé après la mise en place d’une couche de forme 
en  matériaux  pour  améliorer  la  portance  du  sol 
support.  Seront  privilégiés  les  solutions  de  type 
plancher porté sur vide sanitaire et sous-sol total. 

Article  17 :  L’évacuation  des  eaux  usées  et 
pluviales  vers  le  réseau  collectif  est  obligatoire, 
quand cela sera praticable et avec l’autorisation du 
gestionnaire  de  réseau.  Dans  l’éventualité  d’un 
assainissement  autonome,  l’évacuation  devra  être 
réalisée si possible à une distance minimale de 10 
m à l’aval de tout bâtiment.

SECTION 2 : DISPOSITIONS APPLICABLES EN 
« ZONE B2 »  SOUMISE  À UN ALÉA  FAIBLE À 
MOYEN 

Article  18 : L’exécution  d’un  sous-sol  partiel  est 
interdite sous la construction d’un bâtiment, sauf la 
création d’un joint de rupture entre les deux parties.

REGLEMENTATION
Article  19 :  L’installation  d’une  source  de  chaleur 
(chaudière  ou  autres)  le  long  des  murs 
périphériques d’un sous-sol est interdite, sauf mise 
en  œuvre  d’un  procédé  spécifique  d’isolation  des 
murs.

Article  20 :  Pour  les  maisons  individuelles,  la 
dispense d’études géotechniques telles que définies 
à l’article 6 est autorisée, à condition de respecter 
l’application des dispositions définis aux articles 18 
à 19 et 21 à 27.

Article  21 :  Une  profondeur  minimale  de  0,80 
mètres est obligatoire pour l'ancrage des fondations, 
à  l’exception  de  croiser  des  terrains  rocheux 
indifférents  à  la  présence d’eau à une profondeur 
inférieure.

Article 22 :  Pour les terrains en pente et pour les 
constructions  réalisées  sur  plate-forme  en  déblais 
ou déblais-remblai, un ancrage des fondations plus 
profond à l’aval qu’à l’amont, est obligatoire.

Article  23 :  Des  fondations  continues,  armées  et 
bétonnées sont obligatoires.

Article  24 :  Une  désolidarisation  et  la  réalisation 
d’un  joint  de  rupture  sur  toute  la  hauteur  de  la 
construction entre les parties de bâtiments fondées 
de façon différente  et  enclines  à  être  soumises  à 
des tassements différentiels, est obligatoire.

Article  25 :  Dans  les  murs  porteurs,  un  chaînage 
horizontal et vertical liaisonné est obligatoire.

Article 26 : Il est obligatoire d’assurer la mise hors 
gel du radier si le plancher est réalisé directement 
dessus. Au cas où le plancher serait constitué d’un 
dallage sur terre-plein, il doit être fabriqué en béton 
armé après la mise en place d’une couche de forme 
en  matériaux  pour  améliorer  la  portance  du  sol 
support.  Seront  privilégiés  les  solutions  de  type 
plancher porté sur vide sanitaire et sous-sol total.

Article  27 :  L’évacuation  des  eaux  usées  et 
pluviales  vers  le  réseau  collectif  est  obligatoire, 
quand cela sera praticable et avec l’autorisation du 
gestionnaire  de  réseau.  Dans  l’éventualité  d’un 
assainissement  autonome,  l’évacuation  devra  être 
réalisée  à  l’aval  du  bâtiment  et  à  une  distance 
minimale de 10 m de tout bâtiment.

TITRE  III :  DISPOSITIONS  APPLICABLES 
AUX  BIENS  EXISTANTS  À  LA  DATE 
D’ENTRÉE EN VIGUEUR DU RÈGLEMENT
SECTION 1 :  DISPOSITIONS APPLICABLES EN 
« ZONE B1 » SOUMISE À UN ALÉA FORT 

Article  28 :  Les  travaux  sur  les  constructions 
existantes sont autorisés sur l’ensemble du territoire 
des  communes  concernées  par  un  Plan  de 
Prévention du Risque Sécheresse.

Article  29 :  La  mise  en  œuvre  d’un  dispositif  qui 
collecte  les  eaux  pluviales  au  voisinage  de  la 
construction et les évacue à plus de 1,50 m de tout 
bâtiment  est  obligatoire,  uniquement  pour  les 
propriétaires  des  biens  de  type  maisons 
individuelles et dans un délai de 5 ans. Dans le cas 
où ces eaux seraient destinées à être réutilisées, le 
lieu  de  stockage  doit  être  étanche  et  le  surplus 
évacué à 1,50 m minimum de tout bâtiment.

SECTION 2 :  DISPOSITIONS APPLICABLES EN 
« ZONE B2 »  SOUMISE  À UN ALÉA FAIBLE  À 
MOYEN 

Article  30 :  Les  travaux  sur  les  constructions 
existantes sont autorisés sur l’ensemble du territoire 
des  communes  concernées  par  un  Plan  de 
Prévention du Risque Sécheresse.

TITRE IV : MESURES DE PREVENTION, DE 
PROTECTION ET DE SAUVEGARDE
Article 31 : En zones B1 et B2 le puisage de l’eau 
dans  un  puits  situé  à  moins  de  10  mètres  d’un 
bâtiment existant est interdit lorsque le niveau d’eau 
se  trouve  à  moins  de  10  mètres  de  profondeur, 
entre mai et octobre .

Article  32 :  La  dispense  de  l’application  des 
mesures définies aux articles 33 à 36 est autorisée 
dans la situation où une étude géotechnique, définie 
telle  que  l’article  3,  justifie  que  le  bon 
dimensionnement des fondations suffira à éviter les 
désordres liés aux aménagements au voisinage du 
bâti.

Article 33 : L’élagage périodique (tous les 3 ans au 
minimum) de tous les arbres ou arbustes implantés 
à une distance inférieure à leur hauteur à maturité 
de toute maison individuelle est obligatoire en zone 
B1 et recommandé en zone B2, sauf la pose d’un 
écran  anti-racine  à  une  profondeur  de  2  mètres 
minimum entre les deux.

Article 34 : En zones B1 et B2, la distance de 10 
mètres  au  minimum  entre  tout  nouveau  puits  à 
usage  domestique  et  bâtiment  est  obligatoire  et 
applicable sans délai. 

Article  35 :  En  zones  B1  et  B2,  l’utilisation  de 
matériel  étanche (raccords souples notamment) en 
cas  de  remplacement  de  canalisations  pour 
l’évacuation  des  eaux  usées  et/ou  pluviales  est 
obligatoire et applicable immédiatement. 

Article  36 :  En  zones  B1  et  B2,  une  étude 
géotechnique,  telle  que  définie  à  l’article  3, 
précédant  tous types de travaux de déblais  ou de 
remblais  pouvant  affecter  la  profondeur 
d’encastrement  des  fondations  est  obligatoire  et 
applicable  sans  délai,  afin  de  ne  pas  aggraver  la 
vulnérabilité du bâti.
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Périmètre de captage d’eau potable 
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Délibération sur le transfert de compétence de l’assainissement à la 

communauté de communes du Pays du Clermontois 
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